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RÉPONSE DE L’ORGANISME EN 1976 
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d'après les coûts réels prevus 
et les activités de programmes 
de l'année financière qui vient.

METHODES DE PREPARATION DES 
BUDGETS D'EXPLOITATION DETAILLES

structures de contre]e budgétaire qui 
soient efficaces et réalistes. En 
principe, nous convenons que les budgets 
d'exploitation devraient être modifiés 
de façon à tenir compte des coûts réels 
prévus. Nous nous efforcerons de mieux 
appliquer le principe susmentionné, 
compte tenu des contraintes imposées par 
les ressources et le temps.

financière 1977-78 ainsi que la 
mise en oeuvre d'un système finan
cier et administratif efficace qui 
sera utilisé par Statistique 
Canada pendant les cinq prochaines 
années au moins.

(Vous trouverez ci-joint un bref 
exposé des objectifs, des plans et 
de la structure du groupe de 
travail REMAPPS.)

Diverses techniques sont utili
sées pour préparer des budgets 
périodiques aux fins de contrôle 
Les autorités compétentes n'ont 
pas désigné de méthodes et tech
niques satisfaisantes à adopter 
pour la préparation des budgets 
détaillés.

Voir la réponse au chapitre 
"Analyse des écarts", pages 18 et 19.

Pour effectuer un contrôle bud
gétaire plus efficace, Statisti
que Canada devrait étudier 
d'autres méthodes et techniques 
d'élaboration de programmes de 
contrôle des budgets détaillés. 
Dans le cadre de ladite étude, 
il faudrait évaluer la possibi
lité d'appliquer les méthodes 
dont il y est question aux divers 
éléments des budgets des centres 
de responsabilité après avoir

Pendant ces dernières années, Statistique 
Canada a fait des efforts considérables 
dans ce domaine. Les méthodes dont il 
est ici question sont connues ; elles ont 
fait l'objet de séances de formation 
ainsi que de consultations ; elles seront 
davantage perfectionnées, puis consignées 
par écrit.
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